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Abréviations

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
BFS Bundesamt für Statistik
WBK-SR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Ständerats
BAG Bundesamt für Gesundheit
BLW Bundesamt für Landwirtschaft
IV Invalidenversicherung
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
Agroscope Kompetenzzentrum des Bundes für landwirtschaftliche Forschung
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
SKS Stiftung für Konsumentenschutz
VKMB Kleinbauern-Vereinigung
SBV Schweizerischer Bauernverband
GVO gentechnisch veränderter Organismus
SAV Schweizerischer Arbeitgeberverband
KG Kartellgesetz
FRC Fédération romande des consommateurs (Konsumentenschutz der

Romandie)
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
NABO Nationale Bodenbeobachtung
ETHZ Eidgenössische Technische Hochschule Zürich
STS Schweizer Tierschutz
WEKO Wettbewerbskommission
SBK Schweizer Berufsverband der Pflegefachfrauen und Pflegefachmänner

AVS Assurance-vieillesse et survivants
OFS Office fédéral de la statistique
CSEC-CE Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des

Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
OFAG Office fédéral de l'agriculture
AI Assurance-invalidité
USS Union syndicale suisse
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
USAM Union suisse des arts et métiers
Agroscope Centre de compétence de la Confédération suisse pour la recherche

agricole
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
SKS Stiftung für Konsumentenschutz (Fédération des consommateurs en

Suisse alémanique)
VKMB Association des petits-paysans
USP Union Suisse des Paysans
OGM Organisme génétiquement modifié
UPS Union Patronale Suisse
LCart Loi sur les cartels
FRC Fédération romande des consommateurs
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
NABO Observatoire national des sols
EPFZ École polytechnique fédérale de Zürich
PSA Protection suisse des animaux
COMCO Commission de la concurrence
ASI Association suisse des infirmiers et infirmières
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Chronique générale

Economie

Agriculture

Agriculture

C'est une enquête du cabinet Deloitte, publiée en août 2021 et relayée par la presse
nationale, qui a mis le feu aux poudres : la raison principale pour laquelle les
consommatrices et consommateurs renoncent à acheter des produits bios est leur prix
surfait. En effet, ils sont en moyenne 50 pour cent plus chers que les produits
conventionnels, alors que les surcoûts liés à cette méthode de production ne seraient
que de 10 à 13 pour cent. La différence s'expliquerait par la marge plus élevée que les
commerces de détail encaissent sur ces produits labellisés. Réagissant à cette étude,
Coop a d'un côté justifié cette différence par les coûts annexes supplémentaires
générés à chaque étape pour les produits biologiques. Puis, Migros a d'un autre côté
fait référence aux produits biologiques Alnatura dont les prix sont semblables aux
produits conventionnels. Pour sa part, Aldi a déclaré ne pas appliquer de politique
différenciée entre les denrées labellisées et non labellisées. Que les consommatrices et
consommateurs achètent des produits labellisés en cas de baisse de leur prix avait déjà
été démontré par Agroscope dans une étude publiée en 2020. Le centre de recherche,
mandaté par la protection suisse des animaux (PSA), s'était penché sur le cas de la
viande, et a pu constater que ce levier de consommation s'applique particulièrement à
la viande de porc. 
C'est également durant l'été 2021 qu'on apprenait qu'un accord sectoriel initié par la
PSA avec les détaillants pour réduire l'écart de prix entre viande conventionnelle et
viande labellisée avait été rejetée par la Comco à cause de la loi sur les cartels (LCart).
La Comco redoutait ainsi que la concurrence soit faussée entre les détaillants.
Réagissant à cette décision, la PSA a demandé aux autorités d'agir, voire, d'instaurer un
Ombudsman chargé de régler ces grandes différences de prix lorsqu'elles ne sont pas
justifiées. Les chiffres récoltés chaque mois par l'OFS sur le prix des denrées
alimentaires montrent des écarts allant du double au triple, s'agissant des produits
carnés labellisés et bios. 
En 2022, une tribune signée dans la NZZ par les professeurs Paul Richli et Mathias
Biswanger revenait sur la décision de la Comco. Les deux professeurs critiquaient alors
la situation de monopole dans laquelle se trouvent les détaillants Migros et Coop en
Suisse face aux agricultrices et agriculteurs, qui n'ont souvent d'autre choix que de
vendre leur production aux deux géants orange. Suite à une modification de la LCart en
début d'année, cette situation pourrait être dénoncée pour défaillance de marché. La
même année, tant l'USP que la Fédération romande des consommateurs (FRC)
réclamaient plus de transparence sur la formation des prix, dénonçant un système qui
rétribue de moins en moins les productrices et producteurs. La FRC dévoilait ainsi une
enquête détaillée sur la formation des prix des produits agricoles et la marge
conséquente des distributeurs sur les produits bios. Ainsi, une carotte bio ne coûte à la
production que 40 pour cent plus cher qu'une carotte conventionnelle, mais est
revendue jusqu'à 116 pour cent plus cher, selon les mois. Soulever le voile qui obscurcit
cette boîte noire de la chaîne agroalimentaire permettrait, selon la secrétaire générale
de la FRC et conseillère nationale verte Sophie Michaud Gigon (VD), aux
consommatrices et consommateurs de savoir dans quelles poches va leur argent : dans
celles des producteurs ou dans celles des distributeurs ? Faire la transparence sur
l'entier de la chaîne est pourtant difficile à cause de ce qui ressemble à une omerta,
selon la FRC, des milieux maraîchers qui ont peur des conséquences en cas de
témoignage. 
Des difficultés, Monsieur Prix de la Confédération en a aussi rencontré lorsqu'il s'est
penché sur ce dossier. Après avoir dû retarder la publication d'un rapport sur la
question à cause de l'opposition de la Migros, Stephan Meierhans a pu, en janvier 2023,
dévoiler une partie des résultats de son enquête sur les marges abusives des grands
distributeurs sur les produits bios. Monsieur Prix explique ces marges élevées par le
peu de concurrence sur le marché de la distribution en Suisse. Afin de réduire les prix
des produits bios, Stefan Meierhans a proposé aux grands distributeurs un engagement
volontaire impliquant une marge maximale. Mais ces discussions ont échoué, les
distributeurs refusant de voir leurs prix baisser. Pour la Fondation pour la protection
des consommateurs (SKS), c'est maintenant à la Comco – seul organe habilité à infliger
des amendes – de se pencher sur ces marges.
Au-delà des produits bios, c'est l'ensemble du secteur qui semble être touché par un
manque de transparence dénoncé de manière récurrente dans les médias. Au point où

DÉBAT PUBLIC
DATE: 03.08.2021
KAREL ZIEHLI
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une nouvelle association s'est formée pour combattre cet état de fait. Uniterre a, pour
sa part, lancé en août une campagne d'informations intitulée «Les paysans et les
paysannes se font rouler dans la farine» pour, d'un côté, sensibiliser les
consommatrices et consommateurs à cette thématique et, d'une autre côté, réclamer
une plus grande transparence de la part des grands distributeurs. Le syndicat paysan
exige, de plus, que la Confédération réglemente mieux les marchés agricoles pour
garantir des prix équitables aux productrices et producteurs. La politique n'est pas en
reste, de nombreuses interventions ayant été déposées ces dernières années au
Parlement sur cette problématique. La chambre haute doit se prononcer sur deux
interventions (Mo. 21.3730; Iv. pa.22.477) acceptées par le Conseil national à ce sujet. La
chambre du peuple a, toutefois, refusé d'instaurer un Ombudsman qui aurait été
chargé de régler les conflits s'agissant des prix. 1

Politique agricole

La grande chambre a transmis comme postulat la motion Hämmerle (ps, GR) demandant
que, dans le cadre d'un encouragement de la culture biologique, des cours et des
recherches en agriculture biologique soient institués dans les écoles professionnelles,
les universités ainsi qu'à l’EPFZ. 2

POSTULAT
DATE: 13.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Lors de la discussion par article, le Conseil national a suivi, par 112 voix contre 72, une
minorité Max Binder (udc, ZH), qui proposait d’autoriser à l’avenir les exploitations
agricoles à porter le label bio même si une partie seulement de leur production est
issue de l’agriculture biologique. Le plénum s’est ainsi rallié à la décision du Conseil des
Etats. Malgré la tentative des Verts et des socialistes de s’opposer à cet
assouplissement, ce dernier a été adopté. 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 22.06.2007
ELIE BURGOS

Der Nationalrat nahm mit 85 zu 76 Stimmen ein Postulat Graf (gp, BL) an. Damit wird der
Bundesrat beauftragt, in einem Konzept die zukünftige Rolle der ökologischen Land-
und Ernährungswirtschaft zu konkretisieren. Insbesondere soll die gezielte Förderung
von bestehenden Biobetrieben und umsteigewilligen Landwirten ins Auge gefasst
werden, da trotz den seit 2004 steigenden Bioumsätzen die inländische Produktion der
Nachfrage hinterher hinkt und so ein Teil der Wertschöpfung ins Ausland verloren
geht. 4

POSTULAT
DATE: 03.05.2012
JOHANNA KÜNZLER

Eine Standesinitiative des Kantons Bern, welche den Bund ersuchte, auf die Streichung
der landwirtschaftlichen Direktzahlungen in den Bereichen "Biolandbau", "Tierhaltung
unter erschwerten Produktionsbedingungen", "Raufutter verzehrende
Grossvieheinheiten" und "Extensoflächen" zu verzichten, war Ende Berichtsjahr noch
hängig. Die vorberatende Kommission des Ständerats empfahl jedoch die Ablehnung, da
das Anliegen mit der Neuausgestaltung der Direktzahlungen im Rahmen der Agrarpolitik
2014 bis 2017 bereits erfüllt sei. 5

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 14.11.2012
JOHANNA KÜNZLER

Eine Umfrage der Agrarforschung Schweiz, einer von Agroscope und verschiedenen
Partnern herausgegebenen Zeitschrift über landwirtschaftliche Forschung, beschäftigte
sich im Frühjahr 2015 mit den Fragen, wie die Schweizer Landwirtinnen und Landwirte
gegenüber der Umsetzung der Agrarpolitik 2014-2017 eingestellt sind und wie sie zu
einer ökologischer werdenden Landwirtschaft stehen. Zu diesem Zweck waren 1'000
Personen mit einem landwirtschaftlichen Betrieb aus den Kantonen Aargau, Solothurn,
Zürich und Graubünden brieflich befragt worden. In allen Kantonen waren jeweils 50
Prozent Bio- und Nicht-Biobetriebe zufällig ausgewählt worden (Rücklaufquote 41%).
Zusätzlich waren 71 Fragebögen an Landwirtschaftsfachleute aus verschiedenen
Bereichen wie etwa Politik, Verwaltung, NGOs und Forschung gesendet worden
(Rücklaufquote 52%). Beide Befragungen waren im Frühjahr 2014 durchgeführt worden,
also wenige Monate nach der Einführung der neuen Regelungen.
Während sich die Landwirtinnen und Landwirte mit dem eigenen Betrieb grösstenteils
zufrieden zeigten, beurteilten sie die derzeitige Entwicklung der Schweizer
Landwirtschaft kritischer. Der Aussage «Ich beurteile die Agrarpolitik der Schweiz als
gut» stimmten die Befragten durchschnittlich knapp eher nicht zu. Spannend dabei
war, dass die Aussage von Landwirtschaftsbetreibenden aus der Bergzone signifikant

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 01.03.2015
LAURA SALATHE
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positiver bewertet wurde als von ihren Berufskollegen und -kolleginnen aus der Tal-
oder Hügelzone (p < 0.05). Eine mögliche Erklärung dafür sei laut der Studie, dass nach
den Berechnungen zur Agrarpolitik 2014-2017 (AP 14-17) die Berggebiete gesamthaft
aber auch als einzelne Betriebe mehr Direktzahlungen erhielten als unter der
ehemaligen Agrarpolitik.
Eine weitere Erkenntnis aus der Studie sei, dass Expertinnen und Experten und
Landwirtschaftsbetreibende die Auswirkung der AP 14-17 auf das landwirtschaftliche
Einkommen unterschiedlich einschätzten. Die Aussage «Die AP 14-17 wirkt sich positiv
auf das Einkommen der Landwirte aus» wurde von den in der Landwirtschaft tätigen
Personen eher abgelehnt, während sich die Fachpersonen der Aussage gegenüber
neutral äusserten. Dieser Unterschied war deutlich signifikant (p < 0.001). 
Der Bundesrat war im Jahr 2011 davon ausgegangen, dass sich das Einkommen in der
Landwirtschaft bis 2017 mit der Einführung des neuen Direktzahlungssystems um 7
Prozent steigern lassen würde. Diese Berechnung war aber unter der Annahme gemacht
worden, dass sich die Betriebsleitungen unternehmerisch an die neuen Gegebenheiten
angepassen würden. Wenn es nicht zu betrieblichen Veränderungen komme, würden
auch nach diesem Modell sowohl Direktzahlungen als auch Einkommen eher sinken. Die
Studie leitete daraus eine Argumentationskette ab, welche die unterschiedliche
Beurteilung der Auswirkungen der AP 14-17 auf die Einkommen zu erklären versuchte.
Während die Fachleute dieses vom Bundesrat prognostizierte Potential wahrnahmen,
befürchteten die Landwirtinnen und Landwirte, mit der bisherigen Betriebsstruktur
Einkommenseinbussen hinnehmen zu müssen. 
Die Erkenntnisse über die Einstellungen zur Ökologisierung der Landwirtschaft
erstaunten nicht sonderlich. Die Veränderung wurde von den
Landwirtschaftsbetreibenden als eher positiv beurteilt. Einen Biobetrieb leitende
Personen sahen die Veränderung durchschnittlich positiver als ihre übrige
Berufskollegenschaft. Die Schlussfolgerung der Studie war, dass die Landwirtinnen und
Landwirte teilweise nicht so auf die AP 14-17 zu reagieren schienen, wie es in den
ökonomischen Modellrechnungen erwartet worden war. Ein Ansatz, diese Problematik
etwas abzuschwächen, bestünde darin, den Informationsfluss zu verbessern. 6

Agriculture et protection de l'environnement

Troisième pays européen à cultiver bio – 7,8% de la surface totale agricole, après
l’Autriche (8,4%) et le Lichtenstein (17%) –, la Suisse pourrait encore améliorer son
agriculture biologique, selon un groupe d’experts internationaux mandatés par l’OFAG.
Son rapport met en avant la bonne tenue des efforts helvétiques en la matière, mais
encourage les différents offices à mieux coordonner leurs actions pour informer plus
efficacement les consommateurs de l’offre bio. Les Grisons apparaissent comme le
canton le plus appliqué dans cette orientation écologique, avec 35 à 40% de sa
production bio. Le rapport se réjouit aussi que la production intégrée – production
écologique moins poussée – soit devenue la norme standard en Suisse. Afin
d’encourager la production bio, le Conseil fédéral a par ailleurs consenti une
augmentation de 200 francs par hectares aux exploitants de ce type de production (soit
un total de 1200 francs de contribution par hectare). De son côté, le Parti socialiste
s’est prononcé pour une agriculture helvétique à 40% bio: c’est le chiffre issu des dix
thèses agricoles rédigées par le PS. Il préconise ainsi une suppression des subventions
fédérales afin de les réorienter en faveur de paiements directs écologiques et de
mesures sociales. Il s’est en outre prononcé pour un arrêt des productions hors sol, un
moratoire sur la production des OGM, un usage modéré des antibiotiques, une
interdiction totale des farines animales et un salaire minimal de 3000 francs pour les
employés agricoles. 7

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 12.10.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le bio progresse en Suisse. En 2017, on comptabilisait 6'906 exploitations estampillées
bio (représentant 14 pourcents de l'ensemble des producteurs et productrices suisses),
soit 279 de plus que l'année précédente. Le marché bio a, lui aussi, progressé,
représentant 9% des parts de marché. Cela correspond à un coût total par habitant de
CHF 320.- par année, faisant des suisses et suissesses les plus dépensiers au monde en
produits biologiques. Cette tendance est amenée à se poursuivre ces prochaines
années, les exploitant.e.s bios y trouvant leur compte. En effet, bien que les efforts à
fournir soient plus importants qu'en culture conventionnelle, les produits biologiques
sont vendus à un meilleur prix et les exploitations bios touchent jusqu'à CHF 1'600.- de
plus par hectare par rapport aux exploitations conventionnelles. Une hausse continue
de ce type d'exploitation amène, en corollaire, le risque d'une production trop

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 13.04.2018
KAREL ZIEHLI
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importante face à la demande. Un risque toutefois balayé par le président de Bio
Suisse, Urs Brändli, qui a pour objectif de voir un quart des exploitations suisses
labellisées en bio à l'horizon 2025.
Cette tendance se fait également ressentir au sein des écoles d'agriculture, à l'image de
l'école d'agriculture biologique bernoise Inforama qui va ouvrir une nouvelle classe
pour répondre à la demande. En Romandie aussi, la filière biologique se renforce dans
les écoles agricoles: la classe spécifiquement dédiée à l'agriculture biologique qui sera
ouverte en 2019 au sein de l'école d'agriculture de Marcelin dans le canton de Vaud en
étant un exemple; une évolution également constatée dans les cantons de Fribourg et
de Neuchâtel, comme relevé par le journal 24 Heures. 8

Dans la lutte contre le réchauffement climatique, l'agriculture a son rôle à jouer,
notamment au travers de la capture du CO2 dans les sols par le système racinaire des
plantes. Alors qu'Agroscope partait de l'hypothèse que les méthodes de culture
intensives et conventionnelles (de blé, de mais, etc.) absorbaient plus de CO2 que les
méthodes de culture biologiques et extensives – de par une plus grande densité de
biomasse au mètre carré – des essais menés à long terme réfutent cette idée. En effet,
les chercheuses et chercheurs d'Agroscope ont découvert que les systèmes de
cultures extensifs intègrent plus de carbone dans les sols qu'estimé jusqu'à présent.
Bien que possédant une biomasse aérienne en moyenne inférieure, les cultures
extensives montrent des apports en carbone équivalents voire supérieurs aux cultures
conventionnelles, de par un système racinaire plus important. Selon le centre de
compétence de la Confédération pour la recherche agronomique, ces résultats
«soulignent le potentiel des systèmes extensifs tels que l’agriculture biologique pour
augmenter l’apport de carbone dans le sol via les racines et ainsi atténuer le
changement climatique.» Ces études ont ainsi permis aux autorités d'ajuster
l'inventaire suisse des émissions de gaz à effet de serre, qui permet de contrôler le
respect des objectifs climatiques du pays. 9

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 07.01.2021
KAREL ZIEHLI

Produits alimentaires

Mit einer Petition «zur Förderung einer chemiefreien Landwirtschaft» an den
Bundesrat und die Kantonsregierungen trat die neu gegründete «Bio-Stiftung Schweiz»
an die Öffentlichkeit; ihr gehören Vertreterinnen und Vertreter von Umweltschutz- und
Konsumentenorganisationen sowie eidgenössische Parlamentarier aus der SPS, dem
LdU und der GPS an. Die Kantone werden in der Petition ersucht, den biologischen
Landbau offiziell zu anerkennen und zu fördern; für Landwirte, welche auf den
biologischen Landbau umsteigen, sollen ferner für die ersten Jahre
Überbrückungskredite gewährt werden. Auf Bundesebene verlangt die Petition die
Anerkennung der Anbau- und Kontroll-Richtlinien, die sich die Bio-Produzenten auf
privatrechtlicher Basis bereits selber auferlegt haben. Weiter soll sich der Bundesrat
für gerechte Preise für umweltschonende Produkte einsetzen.

Die in der Petition geforderte Bundesregelung des Bio-Landbaus ist seit 1974, als die
Arbeitsgruppe «Biologischer Landbau» der Eidgenössischen Ernährungskommission
den ersten «Bio-Bericht» vorlegte, in Diskussion. Aufgrund der kontroversen
Reaktionen von 1985 auf einen Entwurf der Bio-Verordnung erlahmten die Bemühungen
um eine staatliche Regelung: Nach Meinung des Bundesamtes für Gesundheitswesen
(BAG) bietet das Lebensmittelgesetz keine genügende Grundlage für eine Bio-
Verordnung. Es beantragte daher dem Bundesrat, das Dossier an das Bundesamt für
Landwirtschaft zu übergeben; dieses winkte jedoch ab. Überraschend beschloss der
Ständerat in der Herbstsession, die Regelung des biologischen Landbaus in das neue
Konsumenteninformationsgesetz (BRG 86.030) zu integrieren. Dieses sieht
Warendeklarationen vor, die von den Vertretern der Konsumenten und der Wirtschaft –
in diesem Fall der Bio-Bauern – auszuhandeln sind. Die Regelung wird also
voraussichtlich, wie bis anhin, privatrechtlicher Natur bleiben. 10

PETITION / REQUÊTE / PLAINTES
DATE: 23.12.1987
WERNER SEITZ
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In der Schweiz konnte die biologische Landwirtschaft im Jahr 2014 erneut zulegen und
kam gemäss Medienmitteilung des BFS auf einen Umsatz von CHF 2.2 Mrd., was ein
Wachstum von 7.5 Prozent gegenüber dem Vorjahr bedeutet. Die Anzahl biologischer
Betriebe nahm in den letzten Jahren laufend zu, obwohl die Anzahl der
landwirtschaftlichen Betriebe insgesamt rückläufig war. Im Jahr 2014 wurden 11 Prozent
aller Betriebe in der Schweiz nach biologischen Massstäben geführt; sie bearbeiteten 12
Prozent des landwirtschaftlich genutzten Bodens. Etwas geringer ist der Bioanteil bei
den Tierbeständen, so sind beispielsweise 6.9 Prozent des Geflügels mit dem Bio Suisse
Label zertifiziert. 
Marktführend im Verkauf von Bioprodukten sind die Grossverteiler Migros und Coop,
welche zusammen nahezu drei Viertel des Umsatzes mit Bioprodukten ausmachen, wie
die Medien kurz nach Veröffentlichung der Zahlen diskutierten. Auffällig sei jedoch,
dass weder Aldi noch Lidl in der Statistik von Bio Suisse vertreten seien. Bisher sei
keines ihrer Produkte von Bio Suisse zertifiziert worden, obwohl viele ihrer
Produzenten die Bioauflagen erfüllen würden. Gespräche seien zwar im Gang, aber
bisher fehle gemäss Bio Suisse bei Lidl und Aldi die Bereitschaft für ein langfristiges
Engagement in der biologischen Landwirtschaft. Aldi wiederum argumentierte, die
Bitte, konkrete Projekte zu nennen, in welchen sich Aldi Schweiz engagieren könne, sei
bisher von Bio Suisse nicht beantwortet worden. Da die Parteien keine Einigung haben
finden können, habe Aldi sein eigenes Biolabel etabliert und es „Nature Suisse Bio“
genannt. 11

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 01.01.2015
LAURA SALATHE

Production végétale

Ein Postulat Graf (gps, BL), das die Überprüfung von zusätzlichen Fördermassnahmen
für die inländische Saatgutproduktion verlangt, wurde vom Nationalrat überwiesen. Die
inländische Saatgutproduktion sei ein wesentlicher Bestandteil der Schweizer
Ernährungssouveränität, die es weiter auszubauen gelte. Zudem leiste insbesondere die
biologische Saatgutzüchtung dank der Generierung von robusten Pflanzen einen Beitrag
zur zukünftigen Ernährungssicherheit und Klimaverträglichkeit. In einem letzten Punkt
verlangte die Antragstellende, dass Methoden zur langfristigen Sicherstellung von
gentechfreiem Saatgut erarbeitet werden. 12

POSTULAT
DATE: 03.05.2012
JOHANNA KÜNZLER

Der Dachverband Schweizer Knospe-Betriebe (Bio Suisse) konstatierte Anfang April
erstmals seit 2004 wieder eine Zunahme an biologisch produzierenden Betrieben.
Damit ist jeder zehnte Hof in der Schweiz inzwischen ein Bio-Hof, und von der
landwirtschaftlichen Fläche werden 11% biologisch bestellt. Auch der Bio-Markt ist
gewachsen: Im Lebensmittelbereich nimmt er inzwischen 6% Marktanteil ein. 13

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 07.08.2012
JOHANNA KÜNZLER

Laut der jährlichen landwirtschaftlichen Strukturerhebung des Bundesamts für Statistik
(BFS) hat sich die von Biobauern bewirtschaftete schweizerische Landwirtschaftsfläche
2012 erneut erhöht auf rund 12%. Dies entspricht einem neuen Rekord. Auch auf dem
Lebensmittelmarkt erreichten biologisch hergestellte Produkte nie dagewesene
Höchstwerte: Der Umsatz von Nahrungsmitteln, welche nach den Richtlinien von Bio
Suisse hergestellt worden waren, betrug 2012 CHF 1,83 Mrd. Dies entspricht 6,3% aller
getätigten Lebensmittelverkäufe. 14

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 07.08.2013
JOHANNA KÜNZLER

Le canton de Thurgovie a déposé une initiative cantonale intitulée "Pour une
agriculture suisse sans génie génétique". Celle-ci exige que les autorités prolongent le
moratoire sur les organismes génétiquement modifiés (OGM) – expirant fin 2017 – de
dix ans ou interdisent complètement leur utilisation dans le domaine de la culture de
plantes comme dans celui de l'élevage d'animaux, tout en conservant l'interdiction déjà
en cours en ce qui concerne l'importation et la mise en circulation de plantes et de
semences OGM ainsi que d'animaux génétiquement modifiés destinés à la production
d'aliments. Les représentants du canton de Thurgovie s'appuient sur une étude menée
par Univox en 2015 qui constatait que près de 2/3 des personnes interrogées
considèrent les OGM dans l'alimentation comme un danger. Egalement publiée en 2015,
une autre étude menée par la Haute école de Lucerne fait le constat qu'une grande
majorité de la population est attachée à une agriculture proche de la nature ainsi qu'à
une production biologique, des avis allant à l'encontre, selon les initiants, d'une
agriculture travaillant avec des OGM. 
La CSEC-CE a pris position contre cette initiative, le moratoire sur les OGM ayant été,

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 14.03.2018
KAREL ZIEHLI
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entre temps, prolongé de 4 ans. Cette période de temps est jugée plus raisonnable par
la commission compétente qui estime que d'interdire complètement ou avoir un
moratoire de dix ans sur les OGM ne permettrait pas de prendre compte de possibles
progrès ou évolutions dans le domaine. 
Le Conseil des Etats décide de suivre sa commission et ne donne pas suite à cette
initiative cantonale. Elle passe donc en mains de la CSEC-CN qui, à son tour, va prendre
position. 15

Sans discussion, la chambre du peuple rejette l'initiative cantonale thurgovienne «Pour
une agriculture suisse sans génie génétique», suivant ainsi la position de la CSEC-CN
et de la chambre haute. La commission de la science, de l'éducation et de la culture du
Conseil national estime, en effet, que les objectifs de l'initiative sont partiellement
caducs, le parlement ayant prolongé, en 2017, le moratoire sur les OGM de quatre ans.
De plus, elle estime que fermer complètement la porte à ces organismes serait une
entrave à la recherche scientifique. 16

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 12.06.2018
KAREL ZIEHLI

Les député.e.s de la chambre basse veulent soutenir plus fortement la production
écologique de betteraves sucrières. Ils ont accepté, par 166 voix contre 20 (provenant
toutes des rangs du PLR) et une abstention, une motion de la CER-CN mandatant le
Conseil fédéral, d'une part, de promouvoir la culture écologique de cette racine par le
biais des paiements directs et d'autre part, d'attribuer des moyens supplémentaires à
la recherche de méthodes alternatives (variétés plus résistantes, cultures écologiques,
développement de modèles prédictifs, etc.). Il sera également prévu de mettre en place
des mesures adéquates en ligne avec l'initiative parlementaire sur la réduction des
risques liés aux pesticides.
Les discussions ont été menées dans le cadre des débats autour du projet d'acte
permettant d'appliquer l'initiative parlementaire Bourgeois (plr, FR) sur la sauvegarde
de la production sucrière suisse. 17

MOTION
DATE: 03.05.2021
KAREL ZIEHLI

La motion a été rejetée à l'unanimité, le Conseil des Etat étant de l'avis que le Conseil
fédéral a déjà commencé à mettre en œuvre les doléances présentées dans le texte – à
savoir, promouvoir la production écologique de betterave sucrière. Les débats se sont
déroulés dans le cadre de l'initiative parlementaire 15.479. 18

MOTION
DATE: 03.06.2021
KAREL ZIEHLI

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Protection des eaux

Gemäss einer Studie der Eidgenössischen Gewässerschutzkommission trägt die
Landwirtschaft zu einem grossen Teil zur Verunreinigung der Gewässer bei,
insbesondere was die Belastung mit Stickstoff in verschiedenster Form anbelangt (38%
der Gesamteinleitung). Aus diesem Grund forderte die Kommission die konsequente
Durchsetzung der Bestimmungen über die umweltverträgliche Bewirtschaftung der
Böden, die Stilllegung von landwirtschaftlichen Nutzflächen und die Schaffung von
ökologischen Ausgleichsflächen. Ebenso soll der Tierbestand weiter reduziert werden
und die Integrierte Produktion (IP) sowie Bio-Landbau stärker gefördert werden. 19

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 27.11.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Protection du sol

Bis Ende Jahr waren 90 Prozent der im nationalen Bodenbeobachtungsnetz (NABO)
vorgesehenen Messstellen eingerichtet und erste Proben zur Kontrolle der
Bodenbelastung entnommen worden. Ein erster NABO-Bericht wird jedoch erst Anfang
der 90er Jahre erscheinen. An einer Fachtagung zum Thema Bodenschutz wurde
festgehalten, dass das Messen der Bodenbelastung allein nichts nütze, wenn nicht die
Schadstoffe an der Quelle bekämpft würden. Der Bestandesaufnahme müsse die
Anordnung von Massnahmen folgen, und zwar sowohl zur Vorbeugung als auch in Bezug
auf die Behebung von Schäden. Diese Forderung stellten auch die
Umweltorganisationen in einem Manifest, das den langfristigen Schutz der
Bodenfruchtbarkeit verlangt. 20

RAPPORT
DATE: 31.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Partis, associations et groupes d'intérêt

Partis

Grands partis

Die SP präsentierte eine neue agrarpolitische Zielvorstellung, in welcher das «Bio-Land
Schweiz» das langfristige Ziel darstellt. Das Programrn sieht vor, die Richtlinien für die
Integrierte Produktion (IP) zu verschärfen und Beiträge oder Direktzahlungen des
Bundes nur noch an diejenigen Bauern zu bezahlen, welche auf biologische Weise
wirtschaften. 21

PRISE DE POSITION ET MOTS D’ORDRE
DATE: 27.02.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Als einzige der Bundesratsparteien hatte die SP im Frühjahr gegen die drei
Landwirtschaftsvorlagen (Revision MIlichwirtschaftseschluss, Revision
Landwirtschaftsgesetz, Verfassungsartikel über die Landwirtschaft) und «für ein
Bioland Schweiz» votiert. Das dreifache Nein des Volkes gereichte der Partei deshalb
zum Triumph. Hingegen hatte die 1991 eingereichte und zuletzt auch parteiintern
umstrittene AHV/IV-Ausbauinitiative von SP und Gewerkschaften an der Urne keine
Chance.

PRISE DE POSITION ET MOTS D’ORDRE
DATE: 24.06.1995
EVA MÜLLER

Associations

Associations

Jahresrückblick 2021: Verbände

2021 wurde die Verbandslandschaft in der Schweiz wie schon im Vorjahr wesentlich
durch das Coronavirus und die Massnahmen zu dessen Bekämpfung geprägt. So
versuchten die Dachverbände der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften wie auch
zahlreiche Branchenverbände wiederholt mit Positionsbezügen auf die Pandemiepolitik
der Behörden Einfluss zu nehmen. Während in der Unterstützung für Hilfsgelder und
Kurzarbeit im Grossen und Ganzen Einigkeit zwischen Gewerkschaften und Verbänden
der Arbeitgebenden aus verschiedenen Branchen herrschte, traten bei anderen
Massnahmen deutliche Interessengegensätze zutage. Besonders stark profilierte sich in
der Öffentlichkeit GastroSuisse mit seinem Präsidenten Casimir Platzer, der sich im
Frühjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der Innenräume von
Gastbetrieben und im Herbst gegen die Zertifikatspflicht in Restaurants äusserte. Diese
Forderungen brachten Platzer nicht nur mit manchen Gegenstimmen aus den eigenen
Reihen in Konflikt, sondern auch mit Economiesuisse und dem Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV): Die beiden Dachverbände befürworteten die
Zertifikatspflicht, forderten aber vom Bundesrat verbindliche Aussagen darüber, ab
welchen Impfquoten er welche Lockerungsschritte ausrufen werde. Der
Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden Abstimmungen
über das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber ansonsten grössere
Distanz zu den Massnahmen des Bundes.
Auch die Gewerkschafts-Dachverbände SGB und Travail.Suisse unterstützten die
beiden Covid-Vorlagen. Darüber hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf
die zentrale Bedeutung der Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der
Unterstützungsgelder für betroffene Unternehmen hin, um die sozialen und
wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu begrenzen. Mit der Argumentation, dass ein

RAPPORT
DATE: 31.12.2021
HANS-PETER SCHAUB
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vorsichtiger Weg letztlich schneller aus der Krise führe, mahnten SGB und Travail.Suisse
bei Diskussionen über Massnahmenlockerungen meist zu behutsamen Schritten. Zu
ihren Hauptforderungen zählten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fürsorgepflicht der
Arbeitgebenden auch im Homeoffice.

Eine strikte oder sogar absolute Beachtung individueller Freiheitsrechte und ein
verhältnismässiges Vorgehen des Staats gehörten zu den Hauptforderungen mehrerer
politischer Gruppierungen, die im Zuge der Proteste gegen die Covid-19-Massnahmen
entstanden und in der öffentlichen Debatte teilweise starke Beachtung fanden. Zu den
prominentesten dieser neuen Organisationen zählten die «Freunde der Verfassung»,
die im Herbst 2021 bereits über 12'000 Mitglieder zählten und die gleich bei mehreren
Referenden und Initiativen eine bemerkenswerte Fähigkeit zum Sammeln von
Unterschriften an den Tag legten. Weitere Organisationen, die sich zu Sprachrohren der
Covid-Protestbewegung entwickelten, waren die an die jüngere Generation gerichtete
Gruppierung «Mass-voll!», das «Aktionsbündnis Urkantone für eine vernünftige
Corona-Politik» sowie die «Freiheitstrychler». Auch wenn es zwischen diesen
Organisationen bisweilen Differenzen über Inhalte und Stil gab, waren sie in ihrer
Opposition gegen das Covid-19-Gesetz und gegen dessen zweite Revision geeint; sie
unterlagen indessen in beiden Volksabstimmungen klar.

Aber auch unabhängig von der Pandemie machten Verbände und Organisationen im
Jahr 2021 von sich reden, so beispielsweise die Operation Libero, die sich gleich zu
Beginn des Jahres mit einem medienwirksamen Crowdfunding erfolgreich aus einem
Engpass bei der Finanzierung ihrer Fixkosten befreite, im Oktober mit Sanija Ameti eine
profilierte neue Co-Präsidentin präsentierte und kurz darauf zusammen mit den
Grünen eine Volksinitiative für eine engere Zusammenarbeit der Schweiz mit der EU
ankündigte.

Eher gegen den eigenen Willen geriet im Herbst die Gewerkschaft Unia in die
Schlagzeilen, weil der beträchtliche Umfang ihres Vermögens bekannt wurde. Die Unia
musste sich in der Folge gegen verschiedene Kritikpunkte verteidigen. Die Diskussion
befeuerte aber auch übergeordnete Debatten, die bereits davor am Laufen gewesen
waren, namentlich jene um eine angemessene Transparenz in der Politikfinanzierung
und jene um eine korrekte Abgeltung der Sozialpartner für ihre quasistaatlichen
Aufgaben bei der Kontrolle der Einhaltung allgemeinverbindlicher
Gesamtarbeitsverträge.

Auf der Seite der Arbeitgeber-Dachverbände bekannten sich Economiesuisse, der SGV
und der SAV 2021 zum Ziel, in Zukunft eine stärkere und harmonischere
Zusammenarbeit zugunsten der gemeinsamen Interessen zu pflegen. Das Bekenntnis ist
als Neuanlauf zu werten, nachdem in den Vorjahren – etwa vor der Abstimmung zur
Konzernverantwortungsinitiative Ende 2020 – beträchtliche Spannungen zwischen SGV
und Economiesuisse zutage getreten waren und sich die Wirtschaftsverbände bei
verschiedenen Volksabstimmungen nur mit Mühe oder gar nicht hatten durchsetzen
können. Dasselbe war im Jahr 2021 namentlich bei den Abstimmungen über das
Freihandelsabkommen mit Indonesien und das E-ID-Gesetz der Fall.

Auch andere Verbände engagierten sich mit wechselndem Erfolg in
Abstimmungskämpfen. So konnte etwa der Bauernverband nach einer von ihm
angeführten Kampagne, die zu einer aussergewöhnlich starken Mobilisierung der
ländlichen Bevölkerung beitrug, im Juni die Ablehnung der Trinkwasserinitiative und der
Pestizidinitiative feiern. Intern gespalten war bei der Parolenfassung zur
Trinkwasserinitiative der Interessenverband der biologischen Landwirtschaft BioSuisse,
eine Mehrheit seiner Delegierten entschied sich schliesslich für eine Nein-Empfehlung;
die Pestizidinitiative wurde von BioSuisse hingegen unterstützt. Bei der Ablehnung des
CO2-Gesetzes gehörten Verbände des Autogewerbes und der Erdölindustrie, der
Hauseigentümerverband und GastroSuisse zu den Siegern. Die Gewerkschaften
wiederum konnten mit der Ablehnung des E-ID-Gesetzes und der Annahme der vom
Berufsverband der Pflegefachleute (SBK) lancierten Pflegeinitiative Erfolge feiern; dies
ist umso bemerkenswerter, als davor noch nie in der Schweizer
Abstimmungsgeschichte eine gewerkschaftlich initiierte Volksinitiative an der Urne
angenommen worden war. Auf ähnlich erfolgreiche Kampagnen in der Zukunft hoffen
nebst der Operation Libero mit der oben erwähnten Europainitiative auch GastroSuisse
mit seiner im März angekündigten Volksinitiative für «gerechte Entschädigungen» in
künftigen Pandemiefällen sowie die GSoA mit ihrer Volksinitiative «Stopp F-35», welche
die vom Bund geplante Beschaffung von Kampfflugzeugen des Typs F-35 unterbinden
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soll und für die 2021 bereits die Unterschriftensammlung begann.

Der Anteil der Verbände an der Presseberichterstattung bewegte sich 2021 auf
ähnlichem Niveau wie in den beiden Vorjahren (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Im Jahresverlauf nahmen Verbände zwischen
September und November am meisten Raum ein (vgl. Abbildung 1). Dies hatte zum einen
mit der Berichterstattung zum Unia-Vermögen und zum SBK als Initiant der
Pflegeinitiative zu tun. Noch mehr trug die Kategorie «Andere Verbände» bei, von
denen neben der Operation Libero und GastroSuisse vor allem Gruppierungen der
Klimabewegung – unter anderem mit Protestaktionen von Extinction Rebellion und
einer Klage der Klimaseniorinnen – in der Presse von sich reden machten. 22

Agriculture

Wenig erfolgreich war der Schweizerische Bauernverband (SBV) bei den
eidgenössischen Volksabstimmungen. Am 12. März wurden alle drei von ihm
unterstützten Agrarvorlagen (Landwirtschaftsartikel, Solidaritätsbeiträge und
Milchwirtschaftsbeschluss) abgelehnt. Federführend bei den Gegnern waren neben der
Vereinigung kleiner und mittlerer Bauern (VKMB) die Umweltschutzverbände, die
Parteien der Linken und der Grünen sowie die Biobauern. Damit war der Weg für einen
neuen, ökologischer ausgerichteten Agrarartikel vorgezeichnet. Die Bauernvertreter
lieferten anlässlich der Beratung dieses neuen Artikels im Parlament zwar noch einige
Rückzugsgefechte, namentlich gegen eine zwingende Verknüpfung der Direktzahlungen
mit ökologischen Auflagen. Angesichts der Abstimmungsniederlage vom März und den
zwei hängigen Volksinitiativen für eine noch marktorientiertere und ökologischere
Landwirtschaftspolitik musste sich der SBV aber mit dem vom Parlament
verabschiedeten neuen Agrarartikel abfinden.

PRISE DE POSITION ET MOTS D’ORDRE
DATE: 22.10.1995
HANS HIRTER

In der Debatte um die Pestizidinitiative und die Trinkwasserinitiative machte sich der
Bauernverband im Juni 2019 im Nationalrat für eine Ablehnung sowohl der beiden
Initiativen als auch eines möglichen indirekten Gegenvorschlags stark. SBV-Präsident
Markus Ritter (cvp, SG) sprach sich gegenüber den Medien gegen die Anliegen aus, da er
die Empfehlungen im «Aktionsplan Pflanzenschutzmittel» des Bundes für ausreichend
hielt und eine Annahme der Initiativen die Bäuerinnen und Bauern unnötig unter Druck
setzen würde. Stattdessen sprach sich Ritter für den freiwilligen Verzicht aus: Es
genüge, wenn man der Branche aufzeige, dass der sparsamere Einsatz von Pestiziden
nicht nur ökologischer, sondern auch günstiger sei. Nicht nur Präsident Ritter, auch
Verbandsdirektor Jacques Bourgeois (fdp, FR) – welcher per März 2020 von diesem Amt
zurückzutreten plante – setzte sich für eine Ablehnung der Initiativen ein, indem er im
Nationalrat argumentierte, die von den Initiativen geforderten Verbote würden derart
viele Unsicherheiten verursachen, dass letztlich der Aktionsplan des Bundes, an
welchem sich die Landwirtschaft orientiere, nur ungenügend umgesetzt werden könne.
Der Tages-Anzeiger kommentierte die Bekenntnisse des Verbandes als zu lasch: Ritter
spiele hier mit «maximalem Einsatz», wenn er sich – wie auch Bundesrat Guy Parmelin
– auf den «Aktionsplan Pflanzenschutzmittel» berufe, denn dieser sei nicht
verpflichtend, obwohl die Initiativen eben genau eine Verpflichtung forderten. Sie
riskierten damit gemäss Tages-Anzeiger, dass das Volk die beiden Initiativen annehme –
was die Landwirtschaftsbranche «unnötig hart treffen» oder gar «umpflügen» würde. 23
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